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le scrutin

 

Le vote par Internet suscite toutefois de nombreuses 

interrogations sur la sécurité et de la confidentialité du 

vote comme sur le contrôle de la procédure. Pour pou-

voir remplir son devoir civique de façon électronique, le 

citoyen doit, dans un premier temps, disposer de l’équi-

pement suivant : outre un ordinateur (ou un téléphone 

portable) sur lequel est installé un programme spécial, 

une carte d’identité électronique et deux codes PIN, le 

premier lui permettant de s’identifier au début de la pro-

cédure de vote, le second d’apposer sa signature électro-

nique. L’électeur doit ensuite se rendre sur le site www.

valimised.ee géré par la Commission électorale d’Estonie 

et responsable du déroulement du scrutin par Internet, 

pour y déposer son enveloppe électronique. Les cyberé-

lecteurs peuvent revenir sur leur vote autant de fois qu’ils 

le souhaitent ou décider in fine de se rendre à leur bureau 

de vote le jour officiel du vote ; dans ce cas, le bulletin 

qu’ils déposent dans l’urne annule leur précédent vote. 

Le 6 mars, les Estoniens pourront utiliser leur téléphone 

portable pour désigner leurs députés ; le porte-parole du 

gouvernement a certifié que le vote par mobile permet-

tait une meilleure identification des signatures digitales 

et constituait donc le mode d’élection le plus sécurisé.

L’Estonie, où a été créé Skype, logiciel qui permet de 

téléphoner gratuitement par Internet, est l’un des pays 

les plus connectés d’Europe. Cette situation ne doit rien 

au hasard mais découle d’une politique volontariste de 

développement des technologies de l’information et de 

la communication (TIC) : mise en place d’un plan plu-

riannuel de formation et de développement des TIC et 

fort engagement des Pouvoirs publics qui permettent 

aux citoyens d’accéder en ligne à de nombreux servi-

ces administratifs. Depuis l’année 2000, 1% du budget 

estonien est consacré au développement de la société 

de l’information. L’Estonie est à la pointe du e-gouver-

nement : le papier a ainsi été supprimé il y a 11 ans de 

toute réunion de travail de la coalition gouvernemen-

tale qui est par ailleurs l’une des plus jeunes d’Europe, 

un élément qui a ici son importance. Depuis 2002, 

chaque Estonien de plus de 15 ans possède une carte 

électronique qui lui permet d’effectuer la plupart des 

formalités administratives (payer dans les transports 

en commun ou pour le stationnement de sa voiture, 

etc.) et donc de voter. 

A un mois du scrutin législatif, le Parti de la réforme 

(ER) du Premier ministre sortant Andrus Ansip fait 

Le 29 novembre, le président estonien Toomas Hendrik Ilves a fixé la date des prochaines élections 

législatives au 6 mars 2011. La République balte compte 1 million d’électeurs. 46 000 Estoniens 

vivant à l’étranger pourront participer au scrutin. Le vote par anticipation pourra s’effectuer entre le 

28 février et le 2 mars et le vote en ligne (par ordinateur ou téléphone portable) entre le 24 février et 

le 2 mars. La hausse de la participation aux élections européennes du 7 juin 2009 (58 669 e-votants, 

soit 14,9% du nombre total des électeurs), au scrutin local du 18 octobre 2009 (où 104 415 élec-

teurs, soit dix fois plus que lors des précédentes élections régionales du 16 octobre 2005, ont utilisé 

internet pour voter) et enfin aux dernières élections législatives du 4 mars 2007 a été considérée 

comme un succès du e-voting. Lors de ce dernier scrutin, le taux de participation a enregistré une 

hausse de 4 points par rapport aux précédentes élections législatives de 2003, une augmentation 

quasiment équivalente à la part du vote électronique dans l’ensemble des votes (3%).
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figure de grand favori. Les analystes politiques s’atten-

dent à ce que le chef du gouvernement soit réélu à la 

tête du pays. Reste à savoir avec quel(s) partenaire(s) 

il gouvernera. 

Le système politique estonien

Le Riigikogu, chambre unique du parlement, compte 

101 membres, élus tous les 4 ans au scrutin propor-

tionnel au sein de 12 circonscriptions plurinominales 

(comprenant au minimum 5 sièges - comme la circons-

cription de Virumaa occidentale – et au maximum 14 

comme celles de Harjumaa et Raplamaa, ou Centre, 

Lasnamae et Pritita à Tallinn.

Pour être candidat, chaque personne doit être âgée d’au 

moins 21 ans et effectuer un dépôt de 2 mois de salaires 

ou 8 700 couronnes (soit 556 €) - qui lui seront rendus 

en cas d’élection, si elle obtient un nombre de voix égal 

à la moitié du quota retenu dans son district ou encore 

si le parti auquel elle appartient recueille au moins 5% 

des votes au niveau national. Tout parti politique doit 

obligatoirement recueillir un minimum de 5% des suf-

frages exprimés pour être représenté au Parlement. 789 

personnes ont été officiellement enregistrées comme 

candidates au scrutin par la Commission électorale d’Es-

tonie le 20 janvier dernier, soit - 186 par rapport au 

précédent scrutin législatif du 4 mars 2007. 

Le système partisan estonien est proche de celui des 

pays nordiques, se divisant en quatre courants d’à peu 

près égale importance  : les conservateurs, les libé-

raux, les sociaux-démocrates et les agrariens. Le pays 

ne possède pas de formation d’extrême droite ou d’ex-

trême gauche d’importance. 

6 partis politiques sont actuellement représentés au 

Riigikogu: 

- le Parti de la réforme (ER), du Premier ministre Andrus 

Ansip au pouvoir depuis avril 2005. Fondé en 1994 par 

l’ancien président de la Banque centrale d’Estonie et 

ancien Premier ministre (2002-2005), il compte 31 dé-

putés ;

- le Parti du centre (K), principal parti du pays en 

nombre de militants, créé en 1991 et dirigé par l’ac-

tuel maire de Tallinn et ancien Premier ministre (1991-

1992), Edgar Savisaar. Situé au centre-gauche sur 

l’échiquier politique, le parti, très populaire parmi la 

minorité russophone, possède 29 sièges ;

- l’Union pour la patrie-Res Publica (IRL), alliance de 

deux partis libéraux fondée le 4 juin 2006 et dirigée 

par l’ancien Premier ministre (1992-194 et 1999-2002) 

Mart Laar. Membre du gouvernement sortant d’Andrus 

Ansip, elle compte 19 députés ; 

- le Parti social-démocrate (SDE), ancien Parti popu-

laire des modérés (M) créé en 1990 et parti de l’actuel 

président Toomas Hendrik Ilves. Dirigé depuis le 16 oc-

tobre 2010 par l’ancien ministre de la Défense (2002-

2003), Sven Misker, il possède 10 sièges;

- les Verts d’Estonie (EEE), créés en 2006 dont les trois 

leaders sont Aleksei Lotman, Toomas Trapido et Trin 

Veber, compte 6 députés ; 

- l’Union du peuple estonien (ERL), parti agrarien fondé 

en 1994 sous le nom de Parti du peuple rural d’Estonie 

(EME) et dirigé par Andrus Blok, possède 6 sièges.

En Estonie, le président de la République est élu pour 5 

ans au suffrage indirect, soit par le parlement, soit (si les 

députés ne parviennent pas à s’entendre sur un nom) 

par un collège électoral rassemblant les 101 membres 

du Parlement et les représentants des conseils munici-

paux. Toomas Hendrik Ilves a été élu à la tête de l’Etat 

le 23 septembre 2006 dès le 1er  tour de scrutin de l’as-

semblée réunissant députés et représentants locaux.

La campagne et les enjeux des élections lé-

gislatives

Le Parti de la réforme

Le Premier ministre sortant Andrus Ansip sera candidat 

dans le district de Harju et Rapla comme en 4 mars 

2007. Réélu à la tête du pays à cette occasion – son 

parti enregistrant une hausse de 10 points par rapport 

au précédent scrutin législatif du 2 mars 2003 -, le chef 

du gouvernement s’appuie sur son bilan pour espérer 

conserver son poste. En dépit de la crise économique 

qui a touché la République balte comme l’ensemble 

du monde, l’année 2010 a été celle des succès écono-

miques pour l’Estonie. En effet, le pays est devenu le 

9 décembre dernier le 34e membre de l’Organisation 

pour la coopération et le développement économiques 

(OCDE). « L’entrée de l’Estonie dans l’OCDE confirme 

le succès de notre politique économique et la stabilité 

de l’environnement économique du pays ; elle accroît 

l’attractivité et le sérieux de notre pays auprès des in-

vestisseurs. Etre invité et accepté comme membre de 
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l’OCDE est une véritable reconnaissance » a déclaré le 

ministre des Affaires étrangères, Urmas Paet (ER).

Le 17 juin 2010, l’Estonie a également obtenu le feu 

vert de Bruxelles pour rejoindre la zone euro. Le Rii-

gikogu a signé le 14 novembre le document finalisant 

l’adoption de la monnaie unique. Le 1er janvier 2011, 

le pays est donc devenu le 17e pays de la zone euro. 

« L’Estonie est passé à l’euro grâce à sa politique bud-

gétaire rigoureuse. Nous sommes désormais le pays le 

plus pauvre de la zone euro. Nous avons donc beau-

coup à faire maintenant que notre objectif de rejoindre 

ces pays a été atteint » a déclaré Andrus Ansip. « En 

entrant dans la zone euro, l’Estonie rejoint une nouvel-

le fois l’Europe » a affirmé le président Toomas Hendrik 

Ilves. Enfin, le président de la Commission européen-

ne, José Manuel Barroso, s’est félicité de ce qu’« avec 

l’entrée de l’Estonie dans la zone euro, plus de 330 

millions d’Européens utilisent désormais les billets et 

des pièces en euros » ajoutant « Ceci reflète bien l’at-

trait et la stabilité de l’euro pour les États membres de 

l’Union européenne». Le leader de l’opposition, Edgar 

Savisaar, a estimé que « l’euro représentait de grands 

sacrifices pour les Estoniens qui ont été forcés par le 

gouvernement d’adopter la monnaie unique ».

En mai 2010, l’Estonie a été classée 12e pays le plus 

compétitif du monde par le World Economic Forum. A 

titre de comparaison, ses deux voisins baltes, la Let-

tonie et la Lituanie, auxquelles l’Estonie est souvent 

comparée, occupent respectivement les 20e et 22e 

places. Après une récession de 14% durant l’année 

2009, le PIB estonien a enregistré une croissance de 

5% entre le 3e trimestre 2009 et celui de 2010. Selon 

la Banque centrale du pays, cette hausse devrait se 

poursuivre et atteindre 4,2% cette année, soit le taux 

le plus élevé de l’Union européenne. Si la demande in-

térieure a chuté, les exportations, notamment à desti-

nation des pays nordiques, ont fortement augmenté en 

2010 favorisant le retour de la croissance. Le gouver-

nement pourrait toutefois décider de poursuivre une 

politique de stagnation des salaires pour sauvegarder 

la relance économique. Enfin, le déficit public estonien 

est inférieur à 3% et le pays possède le plus faible taux 

d’endettement de l’UE. Le chômage reste cependant 

élevé. Il s’établissait à 10,2% de la population active 

mi-janvier 2011. 

Pour le Premier ministre sortant Andrus Ansip, les 

questions socioéconomiques constituent le principal 

enjeu du scrutin du 6 mars. « Quelle est la question 

qui préoccupe le plus les Estoniens ? L’économie, parce 

qu’elle est à la base de tout. De l’économie dépen-

dent la création de nouveaux emplois, la stabilité de 

la croissance, l’augmentation des pensions de retraites 

et des services en faveur des familles, la sécurité de 

chacun et la qualité de notre éducation que nous vou-

lons porter au niveau de celle des autres pays nordi-

ques » a-t-il déclaré. 

Andrus Ansip a totalement écarté l’idée de gouverner 

en coalition avec le Parti du centre d’Edgar Savisaar. 

«  Nous excluons complètement ce scénario comme 

nous sommes complètement opposés à l’introduction 

d’un impôt progressif sur le revenu qui paralyserait 

l’économie estonienne et rendrait les Estoniens plus 

pauvres en pénalisant ceux qui veulent travailler plus. 

Le style d’Edgar Savisaar à Tallinn est en totale contra-

diction avec notre culture d’honnêteté et de transpa-

rence basée sur le sens commun » a indiqué le Premier 

ministre sortant. «  L’impôt que souhaite mettre en 

place Edgar Savisaar crée de la pauvreté, effraie les 

investisseurs et va à l’encontre de la création de nou-

veaux emplois. Le système fiscal doit favoriser la crois-

sance et la création d’emplois » répète Andrus Ansip.

Le Parti du centre

Edgar Savisaar multiplie les offres de collaboration en 

direction des autres partis politiques. Selon lui, les ré-

cents propos du Premier ministre sont irresponsables : 

« Andrus Ansip ne collabore pas avec l’opposition. Mais 

il ne collabore pas non plus avec les syndicats ou avec 

les patrons ou encore avec le Bureau national d’audit. 

Il ne tient pas non plus compte des recommandations 

des institutions internationales qu’il ignore. A l’heure 

où les scientifiques, les syndicalistes, les patrons et 

les hommes politiques se demandent comment aider 

le pays, les membres du Parti de la réforme préfèrent 

nous dire avec quelles personnes ils ne travailleront 

pas après les élections législatives. Ce genre de repli 

sur soi ne profite à personne. Qu’a fait Andrus Ansip 

pour le pays ? Combien d’emplois a-t-il créé ? A-t-il 

contribué à réduire la pauvreté ? ».  

« La hausse de la TVA, l’augmentation des taxes sur 

la consommation et les coupes budgétaires ont affaibli 

l’économie estonienne et affecté la situation financière 
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de la population. Je pense que les sacrifices auxquels 

les Estoniens ont été contraints ont été trop impor-

tants et que le pays est entré trop vite dans l’Union 

économique et monétaire. En comparaison, la Pologne, 

moins affectée par la crise économique internationale, 

a adopté une attitude de wait and watch à l’égard de 

la zone euro » a déclaré Edgar Savisaar. Il a également 

dénoncé l’utilisation, qualifiée par lui de cynique, par le 

gouvernement de l’adoption de l’euro pour introduire 

une politique économique et sociale qui n’a « plus rien 

de commun avec les valeurs européennes ».

La hausse des prix et le chômage constituent les enjeux 

centraux de la campagne électorale du Parti du centre 

dont le programme propose une baisse de la TVA sur 

les médicaments et les produits alimentaires ainsi que 

le contrôle des prix de l’électricité.

Edgar Savisaar a été mis en difficulté par la publication 

le 21 décembre dernier d’un rapport de la Kaitsepolitsei 

(police de sécurité, services secrets estoniens) indiquant 

qu’il avait sollicité des fonds de la Russie pour la cam-

pagne électorale de son parti. Selon le rapport, le pré-

sident des chemins de fer russes, Vladimir Yakounine, 

avait accepté de financer le Parti du centre à hauteur de 

1,5 million € pour la campagne (le tiers de cette somme 

devant être versé en liquide) et de 1,5 million € pour la 

construction d’une église orthodoxe à Lasnamae. 

Au sein même du principal parti d’opposition, des voix 

se sont élevées pour réclamer la démission du leader. 

Une Commission de la vérité sur le scandale lié à l’église 

a été désignée pour faire toute la lumière sur ces ac-

cusations. Fin décembre, le bureau politique du parti a 

finalement maintenu Edgar Savisaar dans ses fonctions 

de président du parti et de maire de Tallinn et récusé 

toute accusation faisant de son leader un « agent sous 

influence russe ». L’organe central du parti a considéré 

que l’intervention des services spéciaux dans la campa-

gne électorale « va totalement à l’encontre des princi-

pes de culture politique établis en Europe ». Par ailleurs, 

il a affirmé que le financement de la construction d’une 

église par des fonds venus de l’étranger était une prati-

que largement répandue en Estonie. 

En dépit des déclarations du vice-président du parti, 

Ain Seppik, qui affirme que le parti n’est pas menacé 

d’éclatement, la mise en cause d’Edgar Savisaar a 

fait apparaître au grand jour les divisions internes du 

Parti du centre. L’opposition à l’actuel chef du parti 

est conduite par Ain Seppik, ancien ministre de l’In-

térieur (2005-2007) Kalle Laanet et Jüri Ratas, leader 

du groupe parlementaire au Riigikogu. Ain Seppik n’a 

jamais caché qu’il était favorable au remplacement 

d’Edgar Savisaar par Jüri Ratas, qui permettrait de 

réfléchir à une éventuelle alliance avec le Parti de la 

réforme après le scrutin du 6 mars. Kalle Laanet a af-

firmé qu’il n’avait pas de raison de ne pas accorder foi 

au rapport des services de sécurité et que le Parti du 

centre devait se choisir un nouveau leader. 

« Les gens ont le droit de savoir » a déclaré le Premier 

ministre sortant Andrus Ansip. «  Il faut rendre public 

l’information des services de sécurité. Pour moi, de-

mander de l’argent de cette façon est abominable et 

dégoûtant. Quand le président d’un parti politique va 

demander de l’argent à un ancien officier du KGB pour 

arranger des élections, de quoi s’agit-il ? Les Estoniens 

doivent savoir. Même si les choses ne peuvent être lé-

galement prouvées, même s’il ne s’agit que d’un soup-

çon. Ils ont le droit de savoir  » a affirmé le chef du 

gouvernement. Le président Toomas Hendrik Ilves a 

également réprouvé les actes d’Edgar Savisaar. « Si le 

Parti du centre ne condamne pas la requête qui a été 

faite auprès de la Russie pour la campagne électorale et 

si les personnalités mises en cause dans cette affaire ne 

quittent pas ce parti, le Parti du centre ne pourra pas 

participer aux futurs gouvernements » a-t-il déclaré. 

Conséquence de cette affaire pour Edgar Savisaar : le Parti 

social-démocrate, son allié à Tallinn, s’est retiré de la coali-

tion municipale le 23 décembre dernier après la déclaration 

de soutien rédigée par le bureau politique du parti. 

L’Union pour la patrie-Res Publica

Actuel partenaire du Parti de la réforme au pouvoir, 

l’Union pour la patrie-Res Publica se bat pour empê-

cher le parti d’un gouvernement de gauche à l’issue des 

élections législatives du 6 mars. Dans son program-

me, le parti s’engage à maintenir le budget du pays à 

l’équilibre (une obligation qu’il souhaite inscrire dans 

la Constitution estonienne) et à donner un nouvel élan 

aux entreprises en diminuant les taxes sur le travail et 

en soutenant les exportations. Le parti compte sur la 

croissance pour réduire le chômage, créer des emplois 

et voir les salaires augmenter.  L’Union pour la patrie-

Res Publica souhaite également instituer une pension 

de retraite pour les mères et les veuves. Une mère de 
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deux enfants (ou plus) recevra un 13e mois de pension. 

Jurgen Ligi (ER), ministre des Finances, a critiqué ce 

projet, arguant du fait qu’il revenait à favoriser les pa-

rents au détriment des personnes sans enfant et surtout 

qu’une telle mesure allait contre l’objectif d économie 

budgétaire que s’est fixé le gouvernement.

Le Parti social-démocrate

Ancien membre du Parti du centre, Sven Mikser a été 

élu le 16 octobre dernier à la tête du Parti social-dé-

mocrate et remplace Pihl Jüri qui a d’ailleurs annoncé 

qu’il renonçait à être candidat le 6 mars. « Bien que 

beaucoup de gens considèrent un tel changement de 

leadership avant les élections comme néfaste au parti 

et que celui-ci traverse une crise, je pense le contraire. 

Les événements ont fortement incité les gens à agir et 

nous avons eu, pour la première fois lors de l’élection 

de notre leader, plusieurs candidats qui exprimaient 

des points de vue différents, ce qui est une bonne 

chose » a déclaré la vice-présidente, Katrin Saks. 

Pour beaucoup d’analystes politiques, la jeunesse de 

Sven Mikser (37 ans) et ses prises de position en faveur 

de l’intérêt de la population pourraient attirer un grand 

nombre d’électeurs, notamment parmi les sympathisants 

du Parti de la réforme. Néanmoins, plus de 20 ans après 

la chute du mur de Berlin, les Estoniens restent très mé-

fiants envers les partis positionnés à gauche sur l’échi-

quier politique qu’ils assimilent souvent aux socialistes 

soviétiques. Depuis l’indépendance du pays le 20 août 

1991, les partis de droite ont toujours été au pouvoir à 

Tallinn. Jugées plus crédibles que leurs homologues de 

gauche, ils peuvent s’appuyer sur leur expérience et tirer 

avantage de tout ce qui a été accompli depuis près de 

20 ans. Les commentateurs politiques sont nombreux à 

estimer que le leader social-démocrate cherche à se po-

sitionner en réalité pour le scrutin de 2015. 

Sven Misker sera candidat dans la plus grande circons-

cription du pays, celle de Jarva et Viljandi, où il avait 

été élu le 4 mars 2007. 

Le parti social-démocrate propose de tripler les alloca-

tions familiales perçues pour tous les enfants de moins de 

19 ans. Il veut également garantir à chaque enfant une 

place en crèche et augmenter le salaire des puéricultrices 

de façon à l’aligner sur celui perçu par les instituteurs des 

classes primaires. Le parti poursuit l’objectif de rendre à 

terme l’éducation totalement gratuite en Estonie. 

Sven Mikser considère que son parti a de bonnes chan-

ces d’être en mesure de gouverner avec le Parti de la 

réforme après les élections du 6 mars, ne serait-ce que 

parce que l’Union pour la patrie-Res Publica formule 

des propositions de plus en plus populistes et donc 

difficiles à accepter par le parti d’Andrus Ansip. Une 

alliance Parti social-démocrate-Parti de la réforme ne 

sera toutefois pas aisée à conclure, le parti de gauche 

souhaitant réintroduire la progressivité de l’impôt sur 

le revenu, augmenter les allocations familiales (en les 

faisant passer de 19 à 60 €/mois pour chaque enfant) 

et réduire la TVA sur les produits alimentaires.

Les autres partis

L’Union du peuple estonien est le seul parti à ne pas 

avoir rejeté l’offre de collaboration d’Edgar Savisaar. 

« L’Estonie est un petit pays, nous devons tous être ca-

pables de coopérer » a déclaré son leader Andrus Blok 

qui s’est par ailleurs refusé à commenter le rapport de 

la Kaitsepolitsei sur le chef centriste. L’Union du peuple 

estonien est en perte de vitesse depuis la condamna-

tion, en 2009, de son ancien leader Villu Reiljan pour 

corruption.

Le Parti de la gauche unifiée (EVUP) souhaite rassem-

bler au-delà de la minorité russophone qu’il représen-

te. « Un nombre croissant de gens ont compris que ce 

pays est trop fortement orienté à droite » a déclaré son 

coprésident Sergei Jurgens. 

Dimitri Klenski, journaliste et dirigeant du mouvement 

des jeunes russophones Nochnoi Dozor (Veille de nuit), 

conduira la liste du Parti russe sous le slogan « En-

semble », le président du parti Stanislav Tserepanov 

figurera en 2e position. Le parti se bat pour que l’en-

semble des habitants de l’Estonie aient le droit de vote. 

L’Estonie compte 1,3 million d’habitants dont 387 500 

de non-Estoniens (dont la grande majorité est russo-

phone), soit 29,8% de la population. Environ 136 000 

personnes  (chiffres de 2006) vivant dans le pays, en 

majorité de langue maternelle russe, ne possèdent pas 

la nationalité estonienne mais n’étant pas ressortissan-

tes d’un autre pays se retrouvent apatrides. S’ils sont 

autorisés à  résider dans le pays et à accéder aux ser-

vices sociaux, les non-citoyens ne peuvent cependant 

voter aux élections nationales et locales.

32 candidats indépendants ont été enregistrés pour le 

scrutin du 6 mars, un record historique. 25  personnes 
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avaient choisi de se présenter sous cette étiquette lors 

des scrutins de 1993, 19 en 1999 et 7 il y a quatre ans. 

En 2007, ces 7 candidats avaient recueilli 563 voix au 

total. En 2003, les indépendants avaient obtenu 2 161 

voix  ; en 1999, 7 058 voix et en 1995, 1 044 voix. 

Aucun d’entre eux n’a jamais remporté un seul siège 

au parlement. 

Cet engouement pour le statut d’indépendant s’expli-

que en partie par le succès remporté par le candidat 

Indrek Tarand aux élections européennes du 7 juin 

2009. Celui-ci était arrivé en 2e position avec 25,81% 

des suffrages, un très faible écart de voix avec le Parti 

du centre  (26,07%). Fils de l’eurodéputé social-démo-

crate Andres Tarand et actuel directeur du musée de la 

guerre d’Estonie, le candidat avait rallié sur son nom un 

grand nombre de votes protestataires. Les scrutins ne 

sont cependant pas comparables et l’exploit d’Indrek 

Tarand n’est pas aisément rééditable. Les candidats in-

dépendants bénéficient souvent d’une large couverture 

médiatique durant la campagne électorale.

Parmi les personnes qui se présentent le 6 mars, on 

trouve le représentant des sauveteurs Andreas Reinberg ; 

le chanteur Siiri Sisak ; Valdo Paddar, membre du Parti 

de l’Assemblée des agriculteurs (non représenté au par-

lement) qui se présente dans la circonscription de Jarva 

et Viljandi  ; Leo Kumas, lieutenant colonel de réserve, 

candidat dans celle de Harju et Rapla  et l’entrepreneur 

agricole Raimond Allik, qui cherchera à obtenir les votes 

des électeurs de la circonscription de Hiiumaa Laane et 

Saaremaa. Si le nombre d’électeurs est équivalent dans 

un mois à celui du précédent scrutin législatif du 4 mars 

2007, un candidat indépendant devra obtenir entre 4 500 

et 6 000 voix pour être élu au Riigikogu.

Selon une enquête d’opinion réalisée par l’institut TNS 

Emor fin janvier, le taux de participation aux élections 

législatives du 6 mars prochain pourrait être quasiment 

équivalent à celui enregistré lors du précédent scru-

tin. En effet, 62% des personnes interrogées se décla-

rent prêtes à se rendre aux urnes. Parmi elles, les plus 

jeunes électeurs et les russophones devraient être plus 

nombreux qu’il y a quatre ans. 

Le Parti de la réforme arrive en tête du dernier sondage 

réalisé par l’institut Turu uuringute AS avec 22% des 

suffrages. Il est suivi du Parti du centre qui recueille 

16% des voix, de l’Union pour la patrie-Res Publica 

12% et du Parti social-démocrate 8%. Les Verts re-

cueillent 3% et ne seraient donc pas en mesure d’être 

représentés dans le prochain parlement. Un autre 

sondage réalisé par TNS Emor révèle que 40,5% des 

Estoniens désignent le chef du gouvernement sortant 

Andrus Ansip comme le meilleur Premier ministre pour 

le pays. Près de trois personnes interrogées sur dix 

(29,3%) lui préfèrent Sven Mikser, 16,8% citent Mart 

Laar et 13,4% Edgar Savisaar.

A un mois du scrutin, le Premier ministre estonien 

devrait suivre l’exemple de son voisin letton, Valdis 

Dombrovksis (Nouvelle ère, JL), qui s’est succédé à 

lui-même lors des élections législatives du 2 octobre 

2010, et donc être reconduit dans ses fonctions de chef 

du gouvernement le 6 mars prochain.
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Un nombre record de personnes se présentent sous l’éti-

quette «  indépendants  ». Elles avancent plusieurs rai-

sons pour expliquer leur choix, le désir de mettre l’accent 

sur un enjeu particulier étant la plus fréquemment citée. 

« Les votes en ma faveur vont protéger et défendre les 

valeurs sociale-démocrates » affirme Mark Soosaar. Leo 

Kunnas indique que son but est de mettre l’accent sur les 

problèmes de défense, ce que ne peut pas faire un parti 

qui doit évoquer l’ensemble des problèmes de la société. 

Pour Rein Teesalu, « seuls les suffrages qui se portent sur 

un candidat devrait permettre d’être élu au Parlement 

et non pas comme actuellement, la position du candidat 

sur une liste électorale ». Membre des Verts et candidat 

indépendant, Eugen Veges déplore que les décisions poli-

07

Rappel des résultats des élections législatives du 4 mars 2007 en Estonie

Participation : 61,99%

Partis politiques
Nombre de voix 

obtenues
Pourcentage 
des suffrages 

recueillis

Nombre de siè-
ges obtenus

Parti de la réforme (ER) 153 044 27,8 31

Parti du centre (K) 143 518 26,1 29

Union pour la patrie-Res Publica (IRL) 98 347 17,9 19

Parti social-démocrate (SDE)
58 363 10,6

10

Verts (EEE) 39 279

Union du peuple estonien (ERL) 39 215 7,1 6

Indépendants 563 0,1 0

Autres 17 884 3,2 0

Parti des travailleurs (WP) 3 026 0 0

Solidarité chrétienne (CS) 1 705 0 0

Autres 3 189 0 0

Indépendants 106,429 5 3

Source : Commission électorale d’Estonie

J-7

7 jours avant  

le scrutin

Le point à une semaine du scrutin

912 565 Estoniens, soit + 15 000 par rapport au précédent scrutin législatif du 4 mars 2007, sont ap-

pelés aux urnes le 6 mars prochain pour renouveler les 101 membres du Riigikogu, chambre unique 

du Parlement. Le vote par anticipation débute le 28 février et pourra s’effectuer jusqu’au 2 mars et 

le vote en ligne (par ordinateur ou téléphone portable) a commencé le 24 février et reste possible 

jusqu’au 2 mars. Les cyber-électeurs peuvent revenir sur leur vote autant de fois qu’ils le souhaitent 

ou décider in fine de se rendre à leur bureau de vote le jour du scrutin ; dans ce cas, le bulletin qu’ils 

déposent dans l’urne annule leur précédent vote. Le pays a mobilisé sa cyber-brigade pour, sinon 

empêcher, du moins déjouer d’éventuelles attaques contre le système de vote électronique mis en 

place à l’occasion des élections législatives. En 2007, l’Estonie avait été victime d’une cyber-attaque, 

imputée à des hackers russes, qui avait obligé des sites gouvernementaux, mais également ceux de 

médias ou de banques, à fermer pour un certain temps. En 2008, Tallinn a donc créé, en partenariat 

avec l’OTAN, une unité d’experts en informatique (cyber-brigade) formée par des militaires volontai-

res et chargée de lutter contre ce genre d’attaques.
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tiques soient prises dans les cabinets ministériels, soi-di-

sant « au nom du peuple ». Enfin, Mart Helme accuse les 

partis politiques d’avoir oublié leurs principes et considè-

rent que ceux-ci sont devenus de véritables entreprises.

De nombreuses personnalités publiques sont en lice le 6 

mars. Ainsi, l’actrice Katrin Karisma-Krumm sera candi-

date sur les listes du Parti de la réforme (ER) du Premier 

ministre Andrus Ansip ; l’acteur Indrek Saar sur celle du 

Parti social-démocrate (SDE) de Sven Mikser, l’acteur 

Aivar Riisalu portera les couleurs du Parti du centre (K) 

d’Edgar Savisaar ; l’actrice Elle Kull, l’athlète de décath-

lon Erki Nool et le navigateur Toomas Toniste celles de 

l’Union pour la patrie-Res Publica (IRL) de Mart Laar. 

La scène politique estonienne s’est consolidée au cours 

des dernières années. Le pays voit désormais s’opposer 

deux blocs : un bloc de droite qui rassemble le Parti de 

la réforme et l’Union pour la patrie-Res Publica et un 

bloc de gauche où l’on trouve le Parti du centre, le Parti 

social-démocrate, les Verts et l’Union du peuple esto-

nien (ERL). Dans cette campagne électorale, la progres-

sivité de l’impôt est l’un des sujets majeurs qui oppose 

les deux bords de l’échiquier politique. Les deux partis 

de la coalition gouvernementale sortante (le Parti de la 

réforme et l’Union pour la patrie-Res Publica) sont favo-

rables au maintien de l’impôt à taux unique pour la TVA, 

l’impôt sur le revenu et l’impôt sur les sociétés (fixé à 

21% pour l’année 2010) tandis que les partis de gauche 

sont favorables à l’introduction d’une certaine progres-

sivité dans la fiscalité.

C’est pourquoi les déclarations de l’ancien maire de Tal-

linn (2005-2007) et vice-président du Riigikogu, Jüri 

Ratas (K), selon lesquelles le Parti social-démocrate 

pourrait s’avérer un bon partenaire gouvernemental 

pour le Parti de la réforme, ont pour but de discréditer 

le parti de Sven Mikser. Les désaccords sur la politique 

fiscale rendent la chose quasiment impossible. Les so-

ciaux-démocrates sont en effet favorables à un impôt sur 

le revenu progressif (21% pour les personnes percevant 

moins de 1 000 € par mois et 26% pour celles percevant 

une rémunération supérieure à cette somme). Ils sou-

haitent également augmenter les allocations familiales, 

réduire la TVA sur les produits alimentaires à 5% et l’im-

pôt sur les bénéfices des sociétés à 10%. 

Les partis de droite ont fait de la bonne tenue des finan-

ces publiques et de l’équilibre budgétaire leurs priorités. 

L’opposition de gauche considère que certaines dépen-

ses sociales ou encore l’augmentation des salaires du 

secteur public sont nécessaires à la fois pour aider les 

Estoniens les plus défavorisés et pour relancer la crois-

sance du pays. 

Le leader de l’Union pour la patrie-Res Publica, Mart 

Laar, a rejeté toute possibilité d’alliance avec le Parti 

du centre après le 6 mars tout comme d’ailleurs une 

éventuelle collaboration avec tout autre parti qui ne 

ferait pas de l’équilibre budgétaire sa priorité. Mart Laar 

a émis le souhait de voir la coalition gouvernementale 

actuelle perdurer au-delà des élections législatives. « Je 

suis sûr qu’ensemble avec le Parti de la réforme, nous 

trouverons un accord sur une transition vers la gratuité 

de l’éducation supérieure et sur l’allocation maternelle » 

a-t-il souligné. Les deux partis de la coalition gouver-

nementale ont des désaccords mais Mart Laar se dit 

convaincu de sa capacité à faire évoluer le parti du Pre-

mier ministre sur certains sujets.

Le Premier ministre, Andrus Ansip, entend poursuivre 

sa politique actuelle si son parti est victorieux le 6 mars. 

Il a rappelé que l’Estonie avait connu au cours de la 

dernière décennie une croissance moyenne de 4,82%, 

ce qui est le pourcentage le plus élevé de l’Union euro-

péenne. Le chef du gouvernement a souligné que la 

croissance n’était pas un but en soi mais qu’elle était in-

dispensable pour permettre à l’Etat d’offrir des services 

sociaux de qualité à ses compatriotes et pour permettre 

l’augmentation des pensions de retraite. 

Il est revenu dans le quotidien Postimees sur l’affaire dite 

«  Vladimir Yakounine  » à l’occasion de la visite de ce 

dernier à Tallinn. Le 21 décembre dernier, un rapport de 

la Kaitsepolitsei (police de sécurité, services secrets es-

toniens) révélait que le leader du Parti du centre, Edgar 

Savisaar, avait sollicité auprès du président des chemins 

de fer russes et ancien officier du KGB, Vladimir Yakouni-

ne, des fonds. Selon les services secrets, l’homme aurait 

versé 1,5 million € pour la campagne électorale du Parti 

du centre et une somme équivalente pour la construction 

d’une église orthodoxe à Lasnamäe, district de Tallinn, 

ville dont Edgar Savisaar est le maire. Ce dernier nie le 

fait que son parti ait touché de l’argent du président des 

chemins de fer russes. Le chef du gouvernement a af-

firmé que les personnes qui acceptaient de rencontrer 

Vladimir Yakounine à Tallinn étaient « suspectes ». « Ce 

n’est pas la première fois que Moscou tente de faire arri-

ver au pouvoir en Estonie un Premier ministre obéissant 
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et que ses problèmes financiers rendent dépendant de 

la volonté du Kremlin. Beaucoup de gens en Russie sou-

haiteraient faire de l’Estonie une zone d’influence russe 

et nous soumettre à la volonté de Moscou. Ce sont ces 

personnes qu’Edgar Savisaar accueille à bras ouverts » a 

déclaré Andus Ansip qui a, de nouveau, affirmé qu’il ne 

gouvernerait jamais avec le Parti du centre. 

Le président de la République Toomas Hendrik Ilves a 

indiqué qu’il ne proposerait jamais la candidature d’Ed-

gar Savisaar au poste de Premier ministre.

Le principal parti d’opposition est traversé par de nom-

breuses tensions qui se sont fait jour en décembre 

lorsqu’a éclaté l’affaire Vladimir Yakounine. Evelyn Sepp, 

ancienne porte-parole du parti, a ainsi affirmé dans une 

interview télévisée à la chaîne Kanal 2 qu’Edgar Savi-

saar n’était «  plus la bonne personne pour diriger le 

parti  ». L’ancien ministre de l’Intérieur (2005-2007) 

Kalle Laanet (K) avait affirmé le mois dernier que le Parti 

du centre devait se choisir un nouveau leader. Un autre 

ancien ministre de l’Intérieur (2002-2003), Ain Seppik, 

ne cache pas non plus qu’il est favorable au remplace-

ment d’Edgar Savisaar à la tête du Parti du centre.

A une semaine du scrutin, Sven Mikser a le vent en 

poupe auprès des Estoniens. Selon une enquête d’opi-

nion réalisée par l’institut Klaster Ltd et publiée par le 

quotidien Eesti Päevaleht, le leader social-démocrate 

est le deuxième homme politique le plus apprécié des 

électeurs derrière le Premier ministre sortant, Andrus 

Ansip, qui recueille 40,5% de taux d’approbation. Sven 

Mikser obtient 29,3%, soit bien plus qu’Edgar Savisaar 

(13,4%) et Mart Laar (16,8%). 

Nouveau venu dans le paysage politique (il a été élu à 

la tête du SDE le 16 octobre 2010), le leader social-dé-

mocrate a véritablement fait bouger les lignes du pay-

sage politique. Plus largement, les sondages montrent 

une nette baisse de la crédibilité du Parti du centre ; la 

plupart des sympathisants du principal parti d’opposi-

tion ne semblent plus croire qu’Edgar Savisaar puisse 

de nouveau accéder à la fonction de Premier minis-

tre. « L’électeur de gauche pense désormais que Sven 

Mikser est le seul homme politique de gauche qui a une 

chance de diriger un jour le gouvernement » affirme le 

politologue Agu Uudelepp.

Tous les observateurs politiques se disent convaincus 

que le Parti de la réforme et l’Union pour la patrie-Res 

Publica conserveront le pouvoir à l’issue des élections le 

6 mars. Les seules interrogations portent sur l’attribution 

des postes de ministres des Affaires étrangères, de la Dé-

fense et des Affaires économiques. Selon Tonis Stamberg, 

directeur de l’institut d’opinion Turu-uuringute, le Parti de 

la réforme dispose de tous les atouts puisque « les déci-

sions douloureuses, prises dans le passé durant des temps 

difficiles, se sont avérées payantes ». L’analyste a précisé 

que, contrairement au scrutin du 4 mars 2007 où Andrus 

Ansip avait promis d’accorder 25 000 couronnes aux 

fonctionnaires et de faire de l’Estonie l’un des cinq pays 

les plus riches dans les 15 prochaines années, les partis 

au pouvoir ont été très modestes dans leurs promesses 

électorales. « La situation est claire et tout le monde est 

calme. Chacun sait qui va remporter le scrutin législatif, 

qui va le perdre et quels partis sont susceptibles de former 

le prochain gouvernement » a souligné Tonis Stamberg. 

Le dernier sondage réalisé par l’institut Faktum-Ariko 

montre que le Parti de la réforme, qui arrive en tête dans 

7 des 12 circonscriptions du pays, recueillerait 39% des 

suffrages et 47 sièges au parlement. Le Parti du centre, 

qui remporterait 5 circonscriptions, obtiendrait 25% des 

voix et 28 députés ; l’Union pour la patrie-Res Publica, 

14% et 15 sièges et le Parti social-démocrate, 11% et 

11 sièges. Les candidats indépendants sont crédités de 

8% des suffrages. L’Union du peuple estonien recueille-

rait 2% et les Verts 0,4%; ces deux partis ne seraient 

donc pas représentés au Riigikogu. 

« En réalité, l’écart entre le Parti de la réforme et le Parti 

du centre est très faible, les deux partis sont quasiment à 

égalité » a cependant mis en garde Kristen Michal, secré-

taire générale du Parti de la réforme qui estime que « les 

électeurs se prononceront en fonction de la personnalité 

qu’ils souhaitent voir occuper le poste de Premier ministre 

et choisiront entre Andrus Ansip et Edgar Savisaar ». « Il 

y a 4 ans, ce sont 1,7% des électeurs qui ont fait le résul-

tat » a-t-elle tenu à rappeler (le Parti de la réforme avait 

recueilli 27,8% des suffrages pour 26,1% des voix au Parti 

du centre lors des élections législatives du 4 mars 2007). 
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Le Premier ministre sortant Andrus Ansip remporte un large succès aux élections

législatives estoniennes 

Comme prévu par toutes les enquêtes d’opinion, le Parti de la réforme (ER) du Premier ministre 

Andrus Ansip est arrivé largement en tête des élections législatives le 6 mars en Estonie. Il a re-

cueilli 28,6% des suffrages et remporté 33 sièges (+ 2 par rapport au précédent scrutin du 4 mars 

2007). Il devance son allié au sein de la coalition gouvernementale, l’Union pour la patrie-Res Publi-

ca (IRL) de Mart Laar, qui a obtenu 20,5% des voix et 23 sièges (+ 4). Ensemble, les deux partis du 

gouvernement sortant ont remporté 56 sièges, soit la majorité absolue du Riigikogu (Parlement). 

Le Parti du centre (K) reste le principal parti d’opposition avec 23,3% des suffrages et 26 sièges (- 

3). Le Parti social-démocrate (SDE) de Sven Mikser, a recueilli 17,1% des voix et 19 sièges (+ 9). 

Le nouveau parlement ne comptera que 4 partis. Les Verts d’Estonie (EEE) avec 3,8% et l’Union du 

peuple estonien (ERL) avec 2,1% ont échoué à recueillir les 5% de suffrages exprimés indispensa-

ble pour obtenir des députés.

La participation s’est élevée à 62,9%, +1 par rapport au scrutin législatif du 4 mars 2007. 

140 846 électeurs, soit 24,5% des votants (+110 121 qu’il y a 4 ans), avaient choisi de remplir leur 

devoir citoyen via internet. Le vote en ligne était autorisé entre le 24 février et le 2 mars. 2 300 

Estoniens vivant à l’étranger ont également voté. C’est au consulat de Toronto au Canada (371) et 

à l’ambassade d’Helsinki (346) qu’ils ont été les plus nombreux.

« Je remercie tous ceux qui ont voté pour le Parti de 

la réforme. Nous avons remporté le nombre de sièges 

que nous espérions » a déclaré le Premier ministre. 

« Ma priorité est de la poursuivre avec notre parte-

naire actuel, l’Union pour la patrie-Res Publica » a-t-il 

indiqué. « Considérant la confiance que nous ont ex-

primé les électeurs et compte tenu de la proximité de 

nos programmes, la coalition sortante actuelle apparaît 

comme le gouvernement le plus probable » a déclaré le 

leader de ce parti, Mart Laar.

A la tête du gouvernement depuis avril 2005, Andrus 

Ansip a donc remporté un large succès. Il a mené en 

réaction à la crise économique internationale une po-

litique de grande austérité (baisse des salaires publics 

et hausse des impôts) qui a permis à l’Estonie, très 

affectée par le choc, de ne pas sombrer. Alors que le 

pays connaissait en 2009 une récession de 14%, il a 

enregistré une croissance de 6,4% fin 2010. En 2011, 

Tallinn devrait voir son PIB augmenter de 4,2%, soit 

le taux le plus élevé de l’Union européenne. Le déficit 

public estonien s’établit à 1,6% du PIB, soit au-des-

sous des 3% préconisés par le Pacte de stabilité et de 

croissance, et son taux d’endettement est de très loin 

le plus faible des 27 (9,5% pour 86,5% en moyen-

ne dans l’Union européenne). Le gouvernement s’est 

engagé à atteindre l’équilibre budgétaire d’ici à 2014. 

Seul bémol à cette réussite : le taux de chômage qui 

s’élève à 10,4% de la population active. 

Andrus Ansip peut également s’enorgueillir d’avoir 

permis à son pays de rejoindre l’Organisation pour la 

coopération et le développement économiques (OCDE) 

le 9 décembre dernier et, surtout, d’avoir intégré 

l’Union économique et monétaire le 1er janvier 2011 

en adoptant la monnaie unique, l’euro. Le Premier mi-

nistre s’est engagé à baisser les impôts et à investir 

davantage dans l’éducation. Il devra également réfor-

mer le système social pour faire face au vieillissement 

de la population. 

Agé de 54 ans, Andrus Ansip est originaire de Tartu, 

deuxième ville du pays. Il a fait des études de chimie 

puis d’agronomie et débuté sa carrière à l’université 

de Tartu. Après l’indépendance retrouvée du pays en 

1991, il exerce plusieurs activités, notamment dans le 

secteur bancaire. Il est élu maire de Tartu en 1998 

sous l’étiquette du Parti de la réforme puis nommé 

ministre des Affaires économiques et des Communi-

cations en 2004. Cette même année, il prend la tête 

du parti après le départ pour Bruxelles de Siim Kallas, 



11

6 mars 2011 / ÉLECTIONs LÉGISLATIVES ESTONIE / Fondation Robert Schuman

Elections législatives en Estonie
6 mars 2011

Politique

Directeur de la publication : Pascale JOANNIN

La Fondation Robert Schuman, créée en 1991 et reconnue d’utilité publique, est le principal centre de 

recherches français sur l’Europe. Elle développe des études sur l’Union européenne et ses politiques et en pro-

meut le contenu en France, en Europe et à l’étranger. Elle provoque, enrichit et stimule le débat européen par ses 

recherches, ses publications et l’organisation de conférences. La Fondation est présidée par M. Jean-Dominique 

GIULIANI.

Retrouvez l’ensemble de nos publications sur notre site :
www.robert-schuman.eu 

nommé commissaire européen. En avril 2005, Andrus 

Ansip succède à Juhan Parts (IRL) à la tête du gouver-

nement. En mars 2007, il remporte les élections lé-

gislatives en faisant du Parti de la réforme le principal 

parti politique et devient le premier chef du gouverne-

ment à être reconduit à son poste. Le 6 mars 2011, 

Andrus Ansip s’est de nouveau imposé largement et 

devrait donc passer 4 années supplémentaires à la 

Maison Stenbok, nom de la résidence des Premier mi-

nistres estoniens.

5 mois après leurs voisins lettons qui, le 2 octobre dernier, 

ont reconduit leur Premier ministre sortant Valdis Dombro-

vskis (Nouvelle ère, JL) à la tête du pays, les Estoniens ont 

choisi la continuité en plaçant en tête les deux partis de la 

coalition gouvernementale sortante. « La reprise est là et 

les Estoniens sont convaincus du fait que la croissance se 

maintiendra s’ils poursuivent sur cette même politique » 

analyse le directeur du Centre européen d’économie poli-

tique internationale, Fredrik Erixon. 

Les résultats du scrutin témoignent de la consolidation 

de la scène politique estonienne. Ils pourraient entraî-

ner des changements dans l’opposition de gauche, no-

tamment au sein du Parti du centre. Enfin, le scrutin 

législatif est un signal positif pour le président de la 

République, soutenu par le Parti de la réforme, Toomas 

Hendrik Ilves, candidat à sa succession lors de l’élec-

tion présidentielle qui aura lieu l’été prochain. 

Résultats des élections législatives du 6 mars 2011 en Estonie

Participation : 62,9%

Partis politiques
Nombre de voix

obtenues
Pourcentage des

suffrages recueillis
Nombre de sièges 

obtenus

Parti de la réforme (ER) 164 221 28,6 33

Union pour la patrie-Res Publica (IRL) 117 929 20,5 23

Parti du centre (K) 134 049 23,3 26

Parti social-démocrate (SDE) 98 304 17,1 19

Verts (EEE) 21 918 3,8 0

Union du peuple estonien (ERL) 12 185 2,1 0

Indépendants 15 881 2,7 0

Autres 10 527 1,8 0

Source : Site internet de la Commission électorale d’Estonie (http://rk2011.vvk.ee )

www.robert-schuman.eu 

